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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4352e seance, 
le 30 juillet 2001 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses precedentes resolutions, en particulier les resolu¬ 
tions 1267 (1999) du 15 octobre 1999 et 1333 (2000) du 19 decembre 2000, ainsi 
que les declarations de son president sur la situation en Afghanistan, 

Considerant que la situation en Afghanistan constitue une menace a la paix et 
a la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Souligne qu’au titre de la Charte, tous les Etats Membres sont tenus de 
respecter pleinement les mesures enoncees dans les resolutions 1267 (1999) et 
1333 (2000); 

2. Accueille avec satisfaction le rapport du Comite d’experts cree en appli¬ 
cation de la resolution 1333 (2000) (S/2001/511), et prend acte des conclusions et 
recommandations qui y figurent, a la suite de consultations avec les Etats limitro- 
phes du territoire afghan controle par les Taliban dans lesquels il s’etait rendu, 

3. Prie le Secretaire general de creer, en consultation avec le Comite cree 
par la resolution 1267 (1999), dans un delai de 30 jours l’adoption de la presente re¬ 
solution et pour une periode de meme duree que celle de Tapplication des mesures 
figurant dans la resolution 1333 (2000), un mecanisme aux fins de : 

a) Suivre la mise en oeuvre des mesures enoncees dans les resolutions 
1267 (1999) et 1333 (2000); 

b) Offrir une assistance aux Etats limitrophes du territoire afghan controle 
par les Taliban et a d’autres Etats, selon qu’il conviendra, pour renforcer leurs capa- 
cites en ce qui concerne Tapplication des mesures enoncees dans les resolutions 
1267 (1999) et 1333 (2000); et 

c) Rassembler des informations sur toute violation des mesures enoncees 
dans les resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000), evaluer ces informations, les veri¬ 
fier dans la mesure du possible, faire rapport et formuler des recommandations a 
leur sujet; 
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4. Decide que, compte tenu, entre autres, du principe de la repartition geo- 
graphique equitable, ce mecanisme de suivi sera constitue : 

a) D’un groupe de suivi compose au maximum de cinq experts, dont un pre¬ 
sident etabli a New York et qui sera charge de surveiller 1’application de toutes les 
mesures enoncees dans les resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000), notamment dans 
le contexte des embargos sur les armes, de la lutte contre le terrorisme et des legisla¬ 
tions connexes et, compte tenu des liens qui existent entre les achats d’armes, le fi- 
nancement du terrorisme, le blanchiment de 1’argent, les transactions financieres et 
le trafic des drogues; et 

b) D’une equipe d’appui a l’application des sanctions, coordonnee par le 
Groupe de suivi et composee au maximum de 15 membres specialistes, entre autres, 
des questions relatives aux douanes, a la securite des frontieres et a la lutte contre le 
terrorisme dans les Etats mentionnes plus haut au paragraphe 2, agissant en pleine 
consultation et en etroite cooperation avec ces Etats; 

5. Prie le Groupe de suivi de faire rapport au Comite cree par la resolution 
1267 (1999), notamment en communiquant des informations aux experts du meca¬ 
nisme de suivi cree en application du paragraphe 3 qui figure plus haut, et prie ega- 
lement l’Equipe d’appui a l’application des sanctions de faire rapport, au moins une 
fois par mois, au Groupe de suivi; 

6. Prie aussi le Comite cree par la resolution 1267 (1999) de rendre compte 
au Conseil de securite de la mise en oeuvre de la presente resolution a intervalles 
reguliers; 

7. Prie tous les Etats, l’Organisation des Nations Unies et les parties 
concernees de cooperer pleinement et sans retard avec le mecanisme de suivi; 

8. Appelle instamment tous les Etats a prendre immediatement des mesures 
pour faire respecter et renforcer, le cas echeant en promulguant des lois ou en adop- 
tant des decisions administratives, les dispositions de leur legislation ou reglementa- 
tion nationales adoptees a l’encontre de leurs nationaux ou d’autres personnes ou 
entites operant sur leur territoire pour prevenir et reprimer les violations des mesu¬ 
res imposees par les resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000), et a informer le Comite 
de 1’adoption de ces mesures, et invite les Etats a communiquer au Comite les resul- 
tats de toutes les enquetes menees et poursuites engagees, a ce titre, sauf si cela 
compromettait lesdites enquetes ou poursuites; 

9. Prie le Secretaire general de prendre les arrangements necessaires pour 
soutenir les travaux du mecanisme de suivi, aux frais de 1’Organisation, et par le 
biais d’un fonds d’affectation speciale des Nations Unies cree a cette fin; ajfirme 
que ce fonds d’affectation speciale sera etabli par le Secretaire general; encourage 
les Etats a y contribuer et a fournir, par l’intermediaire du Secretaire general, du 
personnel, du materiel et des services au mecanisme de suivi; et prie en outre le Se¬ 
cretaire general de tenir le Comite cree par la resolution 1267 (1999) regulierement 
informe des arrangements financiers afferents a ce mecanisme; 

10. Exprime son intention d’examiner la mise en oeuvre des mesures enon¬ 
cees dans les resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) en s’appuyant sur les informa¬ 
tions fournies par le mecanisme de suivi par l’intermediaire du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999); 

11. Decide de demeurer saisi de la question. 


nd_gen_n0147398_ 




